Modèle de réponse pour facture électronique adressée sous le SIREN de l’étude - à adapter aux circonstances du dossier

Objet : Facture électronique - refus pour erreur de destinataire et demande de correction
Madame, Monsieur,
Nous avons reçu, par l’intermédiaire de notre plateforme agréée, la facture suivante :
	Facture n°
	[numéro]

	Date
	[date]

	Montant
	[montant]

	Dossier concerné
	[dénomination du débiteur]



Cette facture a été établie au nom de la société [X] ou transmise sous son SIREN n° [xxx xxx xxx].
Or, dans le cadre de la procédure de [sauvegarde/redressement/liquidation] judiciaire de [dénomination du débiteur], la société [X] intervient uniquement en qualité de [mandataire judiciaire/liquidateur judiciaire].
Sauf commande expressément passée par l’étude en son nom propre, elle n’est pas le client des prestations fournies au débiteur.
La facture doit donc être établie au nom et sous le SIREN du débiteur.
Le SIREN de l’étude, ainsi que tout numéro de compte client qui lui serait associé, ne doivent pas être utilisés.
La facture reçue fait en conséquence l’objet d’un refus motivé pour erreur de destinataire.
Nous vous remercions d’émettre une nouvelle facture électronique corrigée, sous un nouveau numéro, en utilisant les informations suivantes :
	Dénomination du débiteur
	[XXX]

	Adresse de facturation
	[XXX]

	SIREN
	[XXX]

	Référence du dossier à faire figurer sur la facture
	[XXX]



Votre plateforme agréée assurera son routage vers l’adresse électronique de facturation rattachée au SIREN du débiteur dans l’annuaire national.
Pour ce dossier, l’étude ne dispose pas à ce jour d’un accès opérationnel à la plateforme du débiteur. Après transmission de la facture corrigée par le circuit électronique, nous vous remercions donc d’en adresser également une copie à l’adresse [adresse électronique], en indiquant clairement « copie » ainsi que le numéro, la date et le montant de la facture.
Cette copie ne constitue pas une nouvelle facture.
Cette demande de correction ne vaut ni reconnaissance du bien-fondé ou du rang de la créance ni instruction de paiement.
La transmission de la facture ne se substitue pas, le cas échéant, aux formalités applicables à la créance dans le cadre de la procédure collective.
Nous vous remercions de bien vouloir tenir compte de ces indications pour vos prochaines factures.
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l’assurance de ma considération distinguée.
[Signature de l’étude]
Modèle IFPPC
